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Projet de loi
sur les guide de montagne et les professeurs de sports de neige ainsi que l’offre des activités sportives à risque

du

Le Grand Conseil du Canton du Valais

vu les articles 2 et 3 de la loi fédérale sur le marché intérieur du 6 octobre 1995 ;

vu les articles 15, 24, 31 et 38 de la Constitution cantonale ;

sur la proposition du Conseil d’Etat,

Section 1 :
Buts et champ d’application
Article premier 
But

1La loi a pour but de réglementer les professions de guide de montagne et de professeur de sports de neige ainsi que les activités à risque (ci-après activités à risque) dans la mesure où cela est nécessaire pour garantir la sécurité de la clientèle.

2La fixation d’exigences personnelles pour les prestataires comme par exemple la garantie d’un standard de formation de base et continue élevé et d’autres conditions et obligations matérielles permettent de fournir des prestations de service de haute qualité au profit de la sécurité de la clientèle.
Art. 2

Champ d'application
1La présente loi s’applique à toutes les activités lucratives qui sont susceptibles d’engendrer des dangers considérables pour les bénéficiaires de la prestation de service.

2Est considérée comme activité lucrative toute fourniture de prestation contre rémunération ou une autre forme d’indemnisation, que cette activité soit exercée à titre principal ou accessoire.

3Sont soumises à la présente loi toutes les personnes physiques et morales qui  offrent et exercent moyennant rémunération une activité à risques.
4Le Conseil d’Etat fixe dans une ordonnance quelles sont les activités à risque concrètes soumises et quelles conditions concrètes matérielles et personnelles doivent être remplies à chaque fois. 
Art. 3

Exceptions aux conditions personnelles
Les exigences personnelles ne doivent pas être remplies pour :

a) 
les accompagnants de personnes ne bénéficiant pas d’une formation reconnue et n’accompagnant que temporairement, au maximum une semaine, des hôtes venant de l’extérieur dans le canton du Valais ;

b)
les responsables d’écoles, d’associations ou de structures équivalentes qui organisent pour leurs membres des cours, des camps, etc. dans le canton du Valais.

Section 2 :
Organisation
Art. 4

Conseil d’Etat
1Le Conseil d’Etat exerce la haute surveillance sur les activités à risque.

2Il détermine les activités à risque qui tombent dans le champ d’application de la loi et peut en interdire certaines.

3Le Conseil d’Etat peut réglementer les activités à risques pour autant qu’il n’existe pour celles-ci aucune reglementation de la Confédération.

Art. 5

Département
1Le département en charge du tourisme est compétent pour l’exécution de cette loi.

2En tant qu’autorité de décision, il examine les conditions pour l’exercice des activités à risque.

3Il reconnaît les certificats de capacités cantonaux et étrangers pour autant que cette reconnaissance soit réciproque et que ces certificats soient qualitativement équivalents.

4En tant qu’autorité de contrôle, il est compétent pour l’examen des activités à risque et peut notamment faire appel aux inspecteurs du travail au noir ainsi qu’à la police communale et cantonale.

5Le département tient une liste permanente des activités à risque soumises à autorisation sur laquelle figurent les personnes avec l’autorisation correspondante et qui est publiée une fois par année dans le Bulletin officiel.

Art. 6

Commissions

1Les commissions nommées par les associations professionnelles peuvent être reconnues par le Conseil d’Etat.

2La reconnaissance d’une commission dépend de la représentativité de l’association dans sa profession.

3Les commissions reconnues sont des organes consultatifs qui conseillent le Conseil d’Etat et le département sur des questions de fond.

4Les compétences et les tâches des commissions sont fixées dans un contrat de prestation avec le département.

Section 3 :
Procédure d’autorisation
Art. 7

Obligation d’autorisation
1Tout exercice lucratif d’une activité à risque qui tombe dans le champ d’application de cette loi, nécessite une autorisation personnelle d’exercer la profession et pour les entreprises et écoles une autorisation d’exploitation.
2Toute installation fixe qui est construite pour l’exercice d’une activité à risque, nécessite une autorisation de construire et d’exploiter.
Art. 8

Conditions de l’autorisation
1Le Conseil d’Etat règle dans une ordonnance les conditions de l’autorisation.

2A cet égard, il tient compte dans les conditions du risque inhérent de chaque activité pour les participants.

3En principe, les formations des associations professionnelles valent comme exigences personnelles minimales. Si ces dernières font défaut, le département fixe la formation minimale. La fréquentation de formations continues prescrites fait partie intégrante de la formation minimale.

4Toute personne qui exerce une activité relevante de cette loi, doit souscrire une assurance de responsabilité civile, dont les prestations minimales seront fixées dans une ordonnance.

Art. 9

Autorisation
1L’autorisation d’exercer la profession ou d’exploiter peut être assortie de conditions et de charges.

2L’autorisation sera en général liée à la condition que le titulaire de l’autorisation puisse être appelé à tout moment pour des interventions de sauvetage.

3L’autorisation est en principe de durée illimitée.

Art. 10

Retrait de l’autorisation
1L’autorisation sera retirée à celui qui ne remplit plus les conditions de l’autorisation, notamment la fréquentation de la formation continue prescrite.

2Le retrait de l’autorisation sera publié dans le Bulletin officiel.

Art. 11

Voies de droit
1La décision prise par le département peut faire l’objet d’une réclamation.

2La décision sur réclamation peut faire l’objet d’un recours auprès du Conseil d’Etat.

3Au surplus, les dispositions de la loi sur la procédure et la juridiction administratives du 6 octobre 1976 sont applicables.

Section 4 :
Mesures et dispositions pénales
Art. 12

Peine

1Les infractions à la présente loi et aux dispositions d'exécution complémentaires sont sanctionnées d'une amende allant jusqu'à 5 000 francs, et jusqu'à 50 000 francs en cas de récidive.

2Si la sécurité des clients l’exige, le département compétent peut ordonner le retrait de l’autorisation de manière temporaire ou permanente. 

Art. 13
Autorité compétente

1Le département juge les infractions à la présente loi et aux dispositions complémentaires. Des contrôles réguliers seront effectués par les inspecteurs du travail.
2Les tâches des inspecteurs du travail énumérées à l’art. 4 al. 3 du décret concernant la lutte contre le travail au noir sont applicables par analogie.

Art. 14
Voie de droit

Les décisions pénales du département peuvent faire l’objet d’un appel au Tribunal cantonal.
Section 5 :
Dispositions finales
Art. 15

Abrogation du droit en vigueur

Les articles 36 à 39 de la loi sur le tourisme du 9 février 1996 ainsi que l’ordonnance relative aux guides de montagnes et professeurs de ski du 26 juin 1996 sont abrogées.

Art. 16

Dispositions transitoires

1Les patentes et les autorisations d’exploiter délivrées en application de la loi sur le tourisme du 9 février 1996 sont considérées comme autorisations accordées.

2Toutes les autorisations d’exploitation accordées à des entreprises ou des écoles restent valable pour une durée d’une année après l’entrée en vigueur de cette loi.

3Les procédures pendantes lors de l’entrée en vigueur de cette loi seront menées sur la base de l’ancien droit.

Art. 17

Entrée en vigueur

1La présente loi est soumise au référendum facultatif.

2Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur.
